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Résumé 

Ce texte transforme en question le titre d’un Colloque tenu à Lausanne, en septembre 

2017, à l’occasion du 10e anniversaire de la disparition de Jean Widmer. Il s’efforce, dans un 

premier temps, de donner un nouveau contenu aux mots d’ordre de la phénoménologie 

husserlienne – revenir aux « choses mêmes », « sortir dans le monde », rejoindre « la vie au 

grand air », etc. – en s’appuyant sur la méthode préconisée par le pragmatisme américain : 

retourner à l’expérience. Mais de quelle expérience s’agit-il ? Le retour à l’expérience pose en 

particulier la question du rôle des idées et des concepts dans l’organisation de l’expérience. 

De ce point de vue, le texte réévalue l’apport de l’ethnométhodologie à une science sociale 

« de plein air ».  

Dans la seconde partie, l’article s’interroge sur ce que peuvent être « les choses 

mêmes » s’agissant de l’espace public. Il part de la définition de l’espace public par Claude 

Lefort, et propose de remplacer les métaphores spatiales et théâtrales utilisées dans cette 

définition par trois notions : imaginaire instituant, medium et régime d’accountability. Il 

aborde ensuite le problème méthodologique posé par la saisie de ce qui est évident, ordinaire, 

familier, et adopte une recommandation de Peirce : jouer sur les contrastes. L’article se 

termine par une application de ce principe à l’analyse de l’espace public : la prise en compte 

d’habitudes intellectuelles et d’attitudes émotionnelles qui sont à l’opposé de celles requises 

par le maintien d’une espace public digne de ce nom. 

 

	
Mots-clés : accountability, concepts, confiance, démocratie, description, émotions 

collectives, engagement, espace public, ethnométhodologie, expérience, habitudes, imaginaire, 

medium, méfiance, partage, « passions tristes », pratiques, public, stéréotype. 

 



	

OP44 – CEMS-IMM / À quoi pourrait ressembler une phénoménologie politique de l’espace 
public ?  – L. Quéré	

1	

 

À quoi pourrait bien ressembler une phénoménologie 
politique de l’espace public ? 

Louis Quéré 

(Texte rédigé pour une conférence à l’Université de Lausanne (22/09/2017) dans le cadre du Colloque Vers une 
phénoménologie politique de l’espace public. En dialogue avec jean Widmer.) 

 

 

Le titre proposé pour cette rencontre a suscité chez moi un certain embarras : quelle tâche 

peut-on lui faire correspondre1 ? L’expression « phénoménologie politique de l’espace 

public » évoque pour moi Hannah Arendt et Claude Lefort, ou encore Étienne Tassin, mais on 

ne peut pas s’en tenir, en sciences sociales, à ce genre de réflexion philosophique. Je 

reconnais cependant qu’un tel projet est bien dans la continuité des recherches de Jean 

Widmer. Je pense notamment à son dernier article sur la sociologie comme science 

rigoureuse, où il reprend un mot d’ordre de Husserl. Manifestement, il voyait 

l’ethnométhodologie et l’analyse de conversation à la fois comme s’inscrivant dans la 

tradition phénoménologique, et comme ayant découvert le type d’empirisme permettant de 

tenir ensemble observation, description et analyse causale. Mais un tel vœu d’une science 

sociale rigoureuse, revenant aux pratiques sociales comme source du « sens de la société », 

n’est-il pas condamné à être trahi ? Garfinkel a-t-il trouvé le passage du Nord-Ouest que les 

phénoménologues dont il s’inspire (Husserl, Heidegger, Schütz, Gurwitsch, Merleau-Ponty) 

ont cherché sans relâche ? J’ai tendance à penser qu’in fine il s’est, lui aussi, égaré, qu’il s’est 

laissé prendre au mirage de l’« expérience pure », un peu comme un autre combattant célèbre 

de l’intellectualisme, William James. C’est ce que je voudrais expliquer dans un premier 

temps. Dans un second temps, considérant qu’il n’y a pas de sens à entreprendre la 

phénoménologie d’un concept – l’espace public est d’abord un concept, dont l’intension est 

un ensemble d’idées et d’images, et un concept appelle plutôt une clarification qu’une 

phénoménologie –, j’essaierai d’indiquer quelques-uns des phénomènes auxquels l’analyse 

peut faire retour, pour paraphraser Husserl (« revenir aux choses mêmes »).  

																																																													
1 Je remercie Philippe Gonzalez et Cédric Terzi pour leurs encouragements et leurs réactions à une première 
version de ce texte. 
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« Revenir aux choses mêmes » : les dérives possibles d’un « empirisme radical » 

C’est lors du colloque que nous avons organisé au CEMS au début des années 1980 sur 

Décrire un impératif ? que j’ai fait la connaissance, grâce à Bernard Conein, de Jean Widmer. 

Lassés par le type d’explication hypothétique et les formes d’empirisme qui prévalaient en 

sociologie à l’époque, nous étions séduits par l’appel de Wittgenstein à observer ce qui est 

inaperçu et à se contenter de simples descriptions : « Notre maladie est de vouloir 

expliquer » ; « Comme tout est là, offert à la vue, il n’y a rien à expliquer. Car ce qui est caché 

ne nous intéresse pas » (IP § 126) ; « Il y a bien un moment où il faut passer de l’explication à 

la simple description » [UG, § 189]. L’ethnométhodologie et l’analyse de conversation nous 

paraissaient offrir les moyens d’un tel passage. Mais n’y avait-il pas une part d’illusion dans 

cette croyance ? 

Décrire est plus difficile qu’expliquer 

Christiane Chauviré a pu soutenir que cette aspiration à l’observation de l’ordinaire et à la 

simple description, comme tâches pour la philosophie, était dans l’air du temps à la fin du 

xixe siècle et au début du xxe, en Nouvelle-Angleterre comme en Allemagne, et que l’on 

retrouve le mot d’ordre de retour au monde, aux choses, au concret, à l’ordinaire ou aux 

banalités, ou encore celui d’une attention à accorder à ce qui va de soi, à ce qui est 

constamment sous nos yeux, auquel la familiarité nous rend aveugles, aussi bien chez Peirce 

(avec son projet de « phanéroscopie » sans présuppositions), que chez Husserl, Dewey et 

Wittgenstein.  

Nous soupçonnons que le mot d’ordre de la philosophie descriptive reflète en partie un 

lieu commun de l’époque, plus ou moins issu, selon nous, du pragmatisme, et pas 

seulement de l’École de Brentano, même si ces thèmes […] sont peut-être plus marquants 

quand ils apparaissent sous la plume de Wittgenstein que sous celle de Dewey. (Chauviré, 

2010, p. 72) 

La définition de Peirce mérite d’être rapportée : sa « phanéroscopie » sans 

présuppositions « n’entreprend pas, mais évite au contraire avec soin, de donner des 

explications hypothétiques […] de quelque sorte que ce soit. Elle scrute simplement les 

apparences directes et essaie de combiner la précision du détail avec la généralisation la plus 

large possible. Le chercheur doit s’efforcer de n’être pas influencé par la tradition, l’autorité, 

les raisons qui le porteraient à supposer ce que les faits doivent être, ou par des idées 



	

OP44 – CEMS-IMM / À quoi pourrait ressembler une phénoménologie politique de l’espace 
public ?  – L. Quéré	

3	

fantaisistes de quelque genre que ce soit : il doit s’en tenir à l’observation honnête et obstinée 

des apparences » (cité in Chauviré, 2010, p. 75) – cette observation devant pouvoir être 

répétée par d’autres. Il doit ensuite classer ses observations de façon à pouvoir distinguer des 

catégories de phénomènes. Cependant comme le souligne Chauviré, chez Peirce, 

l’observation et la description ne sont pas des fins en soi ; elles sont subordonnées à une autre 

tâche : différencier les trois catégories de la priméité, de la secondéité et de la tiercéité. Il en 

va de même chez Wittgenstein, chez qui « la description n’est qu’une étape, non une fin en 

soi, elle n’est là que pour permettre d’obtenir une vision synoptique de faits langagiers 

exhibant leur vraie grammaire et les corrélations entre concepts apparentés » (ibid., p. 81).  

L’orientation méthodologique est plus accentuée chez Dewey : il s’agit de définir une 

méthode permettant de découvrir l’expérience sans la transformer en un objet théorique. Fait 

partie de cette méthode (dite « empirique-dénotative ») la recommandation de partir des 

verbes (« expériencer », par exemple) et des adverbes plutôt que des substantifs, qui incitent à 

rechercher des essences ou à poser des substances. Les adverbes indiquent des manières de 

faire et de se conduire, et pointent des opérations, des capacités, des méthodes et des 

techniques. Une approche adverbiale permet donc de « pragmatiser » les concepts (mais pas 

au sens durkheimien d’« agir par concepts », de faire de la pensée conceptuelle une médiation 

de l’action). Il s’agit in fine d’aller à l’expérience pour voir comment les choses et les 

événements sont « expériencés », c’est-à-dire pour voir quelle expérience nous en avons, car 

c’est cette expérience qui les constitue (sur l’intérêt de traiter l’expérience comme verbe, et 

d’utiliser cet anglicisme, voir Madelrieux, 2012 ; Girel, 2014). Mais, pour Dewey, revenir à 

l’expérience ce n’est pas revenir au vécu, qu’il s’agisse d’un vécu subjectif ou d’un « vécu de 

signification » (Wittgenstein), et encore moins à la conscience ou à une « expérience pure ». 

C’est plutôt revenir à des attitudes pratiques, à des modes immédiats de comportement, à des 

manières de faire et de subir, d’agir et de réagir, à des opérations dans les transactions d’un 

self avec son environnement.  

Mais la tâche n’est pas si simple à réaliser, et ces auteurs ont rarement précisé 

comment procéder exactement (à part qu’il faut se débarrasser des préjugés et des 

présuppositions pour restituer un ordinaire que nous ne voyons pas) :  

Les philosophies qui se disent modestement descriptives sont en réalité plus 

ambitieuses que les autres, et plus orgueilleuses aussi : décrire est plus difficile 

qu’expliquer […]. Peut-être leur mot d’ordre est-il à prendre négativement, comme s’il 
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intervenait pour nous détourner du monde idéal, de la métaphysique ou d’une 

philosophie fondationnaliste. (Chauviré, 2010, p. 81) 

La « philosophie de plein air » (pour reprendre une expression de Descombes 

évoquant un article de Sartre sur Husserl) paraît en effet difficilement compatible « avec la 

posture scolastique que conserve malgré lui chaque philosophe qui prétend retrouver la vraie 

vie » (ibid., p. 82). 

Neutraliser les implications de cette prégnance de la posture scolastique est donc aussi 

une préoccupation de la plupart de ceux qui préconisent le retour à l’expérience. Les stratégies 

sont différentes selon les auteurs. Dans la tradition phénoménologique, Merleau-Ponty voulait 

corriger le biais intellectualiste d’une philosophie réflexive par une « surréflexion », c’est-à-

dire par un surcroît de réflexion, par une réflexion menée jusqu’au bout. La surréflexion est 

une réflexion consciente d’elle-même, consciente notamment de son caractère situé et de son 

enracinement réel. « En ce sens, la surréflexion fait apparaître ce qui, normalement, dans mais 

aussi de la réflexion, n’apparaît pas » (Benoist, 2013, p. 236). C’est une stratégie qui est 

désormais familière au sociologue lecteur de Pierre Bourdieu.  

La stratégie de James et Dewey, de même que celle de Garfinkel, est différente. 

Lecteur assidu des textes des principaux phénoménologues, ce dernier leur a néanmoins 

faussé compagnie, pour emprunter à son insu, et en partie malgré lui, la voie en impasse de 

James. C’est ce que je voudrais montrer rapidement. 

La description comme index 

On peut dire que Garfinkel a radicalisé son empirisme après les Studies (cf. Korbut, 2014), et 

l’empirisme radical auquel il aboutit n’est pas très différent de celui de cet auteur pragmatiste. 

Une des obsessions du « second » Garfinkel était en effet d’éviter ce que l’on peut appeler 

« le sophisme du sociologue ». Je calque cette expression sur celle de James, qui voulait éviter 

le « sophisme du psychologue » : celui-ci consiste à injecter dans l’expérience ce que son 

analyse abstraite a pu en révéler, donc à prendre pour le réel de l’expérience ce que sa 

conversion réflexive ou analytique a produit (c’est aussi la définition de l’intellectualisme par 

Bourdieu). Dans le vocabulaire de Garfinkel, un tel sophisme consiste à substituer aux 

phénomènes concrets, ou au Lebenswelt, des objets passés par l’Université.  

Mais comment éviter un tel sophisme ? Négativement, selon Garfinkel, en se libérant 

de la culture sociologique livresque et de l’aveuglement par la théorie (ne pas partir de 
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l’acquis de la théorie sociologique mais de l’observation des choses du monde) ; en évitant de 

remplacer les activités concrètes par des concepts et des représentations – les phénomènes de 

l’ordre social ont leur origine non pas dans les concepts ou les théories, notamment ceux des 

sociologues, mais dans ce que les gens font dans leur vie courante – ; ou encore en se gardant 

d’utiliser les données de l’enquête pour exemplifier des généralités. Positivement, en 

développant ce que l’on pourrait appeler une science sociale « de plein air », tout entière 

focalisée sur la production et le maintien de l’ordre social dans les activités concertées les 

plus ordinaires. Une telle science sociale sera un antidote à la théorie. Dans More Studies in 

Ethnomethodology, Kenneth Liberman rapporte un propos de Garfinkel souvent tenu dans ses 

cours :  

Ne vous accrochez pas à mes mots. Je sais que vous ne pouvez pas comprendre sans les 

mots, mais ce n’est pas en interrogeant les mots eux-mêmes que vous trouverez le sens ; 

il vous faut sortir dans le monde et trouver par vous-mêmes ce qu’ils font, découvrir là ce 

dont nous parlons. (Liberman, 2013, p. 8 ; je souligne) 

Le problème est que cette science sociale « de plein air » (« sortir dans le monde ») 

doit bien à un moment mettre en mots ce qu’elle cherche et observe. C’est un moment qui 

manifestement gêne Garfinkel :  

Je sens que je suis au bord de quelque chose de vraiment super ; mais ça me tape sur les 

nerfs, je ne peux vraiment pas y arriver – cela se met en mots au moment même où il 

devrait tourner en choses du monde. (Un autre propos rapporté par Liberman, 2013, p. 3) 

Ce n’est pas que les mots manquent ou que les choses du monde soient 

indescriptibles ; c’est plutôt que l’on ne peut pas décrire sans les mots ce que livre la sortie 

dans le monde, et la mise en mots opère inévitablement une conversion réflexive, et donc 

substitue tout aussi inévitablement de l’abstrait au concret, des généralités aux cas singuliers.  

Une solution pour éviter une telle conversion est de concevoir la description comme 

un ensemble d’instructions pour découvrir et voir ce qui se passe dans le monde, notamment 

ce que les gens accomplissent à leur insu en matière de production de l’ordre social. La 

description ne peut ainsi être qu’ostensive ou indexicale, c’est-à-dire ne peut pas faire plus 

que pointer du doigt le phénomène mondain et inviter à un regard attentif. Il faut que le 

chercheur accomplisse par lui-même cet acte de perception en se portant sur le site de 

l’activité concrète qui l’intéresse. Une sociologie « de plein air » peut ainsi faire l’économie 

du genre de « surréflexion » préconisé par Merleau-Ponty, puis par Bourdieu. 
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Or c’est exactement le point de vue de James, et aussi de Dewey. L’un et l’autre ont 

préconisé un « empirisme radical » non pas comme une doctrine, mais comme une attitude : 

une attitude d’ouverture à l’enquête, « s’énonçant moins dans des thèses que dans des règles 

d’action, se développant moins dans des concepts que dans des opérations » (Madelrieux, 

2016, p. 158). L’empirisme radical de James est cependant plus problématique que celui de 

Dewey, car lié à l’idée qu’il existe une « expérience pure » correspondant au flux de la vie 

sensible avant qu’il ne soit converti par la réflexion, mis en discours et soumis à la mainmise 

du sujet – bref une expérience correspondant à un flux de sensations pures. L’« expérience 

pure » est une expérience dépourvue de tout concept ou de toute distinction conceptuelle, 

comme celle du nouveau-né – l’exemple est de James lui-même (cf. Madelrieux, 2016). Pour 

James, revenir à la réalité concrète c’est donc revenir à des expériences purement subjectives. 

C’est pourquoi James recommandait d’« aller voir ce qu’il y a derrière la fonction 

conceptuelle, et de considérer le flux le plus primitif de la vie sensible comme la véritable 

forme de la réalité » (James, 2007, p. 188). Car « la réalité s’écroule en passant par le crible 

de l’analyse conceptuelle » (ibid., p. 178, trad. mod.) : « Vous falsifiez l’expérience en la 

traitant conceptuellement » (ibid., p. 192). James doit cependant admettre que l’on ne peut pas 

se passer des concepts ; il convient alors de ne leur accorder qu’une fonction pratique 

d’ostension et d’orientation dans le retour à la vie sensible :  

Je me fatigue et je vous fatigue, je le sais, en cherchant vainement à décrire par des 

concepts et des mots ce qui, selon moi, excède en même temps toute conceptualisation ou 

verbalisation. Tant que l’on continue de parler, l’intellectualisme demeure sans conteste 

maître du terrain. On ne peut pas revenir à la vie en parlant. C’est un acte ; pour vous 

faire revenir à la vie, je dois vous proposer un exemple à imiter, je dois vous rendre sourd 

à la parole ou à l’importance de la parole, en vous montrant, comme Bergson le fait, que 

les concepts au moyen desquels nous nous exprimons sont élaborés en vue de la pratique, 

et non du discernement. Ou je dois indiquer, pointer du doigt le cela de la vie, et de votre 

côté vous devez, par une compréhension intérieure, remplir le quoi pour vous-mêmes. 

(Ibid., p. 194) 

Dewey critiquera la conception qu’avait James de l’« expérience pure » et de la « vie 

sensible » ; il la trouvera obscure et peu compatible avec le pragmatisme ; et il la re-

thématisera comme « expérience immédiate ». Postuler une « expérience immédiate » c’est 

simplement se donner un outil méthodologique permettant d’« améliorer les concepts par 

lesquels nous organisons habituellement l’expérience	»	 (Madelrieux, 2016, p. 137). Il n’y a 
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donc pas plus d’« expérience pure » que de sensations pures : notre sensibilité est elle-même 

organisée par des vocabulaires (des couleurs, des saveurs, des sons, des sentiments et des 

émotions, etc. – une sensation n’est pas identifiable sans un langage public) et elle repose sur 

une coordination d’activités sensori-motrices.  

Dewey	conservera cependant la conception indexicale de la description :  

Dans tout événement, il y a […] quelque chose d’obstiné, d’autosuffisant, de tout à fait 

immédiat […]. Ici, comme pour tant d’autres problèmes, les matérialistes et les idéalistes 

partagent une métaphysique sous-jacente qui ignore, au profit de relations et de systèmes 

de relations, ces qualités irréductibles qu’une chose doit avoir pour être et pour pouvoir 

devenir objet de relations et thème de discours. L’immédiateté de l’existence est 

ineffable. Mais il n’y a rien de mystique dans cette ineffabilité ; s’y exprime simplement 

le fait qu’il est futile de se dire quoi que ce soit de l’existence directe, ou d’en dire quoi 

que ce soit à quelqu’un d’autre. Le discours peut seulement donner connaissance de 

connexions qui, si on les suit jusqu’au bout, peuvent conduire à avoir une existence. 

Considérées dans leur immédiateté, les choses sont inconnues et inconnaissables, non pas 

en ce qu’elles seraient lointaines et dissimulées sous un voile impénétrable de sensations 

et d’idées, mais en ce qu’elles n’ont rien à voir avec la connaissance. Car la connaissance 

est un memorandum de leurs conditions d’apparition, sous l’angle de leur succession, de 

leur coexistence et de leurs relations. Les mots peuvent pointer les choses immédiates, 

mais non les décrire ni les définir. La description, en revanche, […] ne constitue qu’une 

partie d’une méthode indirecte d’indication (pointing) ou de dénotation, un index 

désignant un point de départ et une route qui, une fois prise, conduira peut-être à une 

présence directe et ineffable. (Dewey, 2012, p. 107, trad. mod.) 

Il ne s’agit donc pas de réintroduire le mythe de l’indescriptible, mais de tenir compte 

de différents régimes d’expérience, et de l’antécédence de l’expérience immédiate, entée sur 

les qualités sensibles, par rapport à l’expérience cognitive. L’expérience immédiate de Dewey 

est très proche d’un des types de certitude décrit par le dernier Wittgenstein. Elle est une 

saisie directe et irréfléchie des choses, appréhendée sous l’aspect de leurs qualités, une saisie 

sans hésitation ni doute ; elle s’exprime par une assurance dans la conduite : 

C’est exactement comme saisir quelque chose directement, comme j’attrape ma 

serviette de toilette sans éprouver de doute. Et cependant cette prise directe correspond à 

une assurance (sureness), non pas à un savoir. (Wittgenstein, UG, § 510-511) 
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Enfin, pour Dewey, les concepts ne sont pas antinomiques de l’expérience sensible : 

ils peuvent sans doute la travestir, mais aussi l’augmenter et la doter de nouveaux pouvoirs 

grâce à leur « force opérationnelle ». Le langage est un outil d’intellectualisation à toutes fins 

pratiques, mais pas nécessairement un facteur d’intellectualisme. Il change le régime de 

l’expérience, notamment en transformant un ordre d’énergies en un ordre de significations 

pouvant servir de références communes et de levier d’action (voir ce qui est dit dans Le public 

et ses problèmes sur le pouvoir des signes et des symboles). 

De la conscience à la praxis 

L’empirisme radical de Garfinkel est bien plus focalisé que celui de James et Dewey, car ce 

qui l’intéresse prioritairement c’est la stabilité et la reproduction de l’ordre social – une 

préoccupation toute hobbesienne héritée de Parsons2. En fait la radicalisation de son 

empirisme est allée de pair avec une prise de distance avec la phénoménologie sociale de 

Schütz, très présente dans les Studies, et avec une conversion du problème théorique de 

l’ordre, tel que formulé par Parsons, en phénomènes d’ordre concrets à observer (ceux pointés 

par le terme « ordre* » avec un astérisque3). En effet Garfinkel cessera de rendre compte de 

l’existence de l’ordre social et de la stabilité des actions en termes de réciprocité des 

perspectives, de confiance réciproque, d’« acquiescement motivé » aux « attentes de la vie 

ordinaire en tant que moralité », d’usage des « attentes d’arrière-plan comme schème 

d’interprétation », ou encore de « connaissance de sens commun des faits de la vie sociale » 

en tant que « savoir institutionnalisé du monde réel » (différentes expressions que l’on trouve 

dans les chapitres 2, 3 et 5 des Studies, inspirées à la fois de Parsons et de Schütz). En 

d’autres termes, ce ne sont plus l’anticipation et la satisfaction des attentes mutuelles des 

membres quant au respect des « faits naturels de la vie en société », et quant à leur 

engagement en faveur des croyances tenues pour légitimes au sujet « de la vie en société vue 

de l’intérieur de la société », qui sont la source de l’ordre social, mais l’ordonnancement 

séquentiel et temporel de leurs activités en situation par des accomplissements de 

« praticiens ». Adopter la première explication c’était encore reconduire une philosophie 

subjectiviste, car elle plaçait la source de l’ordre social dans la conscience, et dans les 

																																																													
2 Mais il n’accepte pas la solution de Parsons qui conjoint motivation des acteurs et standards culturels 
normatifs : « The problem of order, and thus of the nature of the integration of stable systems of social 
interaction, that is, of social structure, thus focuses on the integration of the motivation of actors with the 
normative cultural standards which integrate the action system » (Parsons, 1951, p. 36). 
3 « Ordre* » sert comme « collecteur et mandataire pour toute question de raison, logique, signification, preuve, 
uniformité, généralisation, universalité, comparabilité, clarté, concordance, cohérence, objectivité, savoir 
objectif, observation, détail, structure, et ainsi de suite » (Garfinkel, 2002, p. 118, note 45). 
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opérations et les attitudes subjectives des individus ; c’était aussi encore une manière de faire 

procéder l’ordre social de la théorie, en attribuant aux agents des opérations supposées par 

l’analyste, dont rien ne prouve qu’ils les effectuent en réalité ; l’analyste qui convertit des 

conditions de possibilité hypothétiques en opérations effectives est lui aussi victime du 

sophisme de l’intellectuel, qu’il soit philosophe, psychologue ou sociologue.  

À la conscience des sujets, Garfinkel va donc substituer les pratiques et les activités 

situées, ordonnées temporellement et séquentiellement par un réglage sur les détails 

localement observables de la situation, détails saisis dans leur arrangement « gestaltique » par 

des actes configurants. Le développement contingent de la situation contrôle alors celui de 

l’activité, et vice-versa, si bien qu’il y a une sorte d’équivalence entre situation et activité. La 

séquentialité et la temporalité de l’activité remplacent désormais dans la compréhension les 

« schèmes d’interprétation » fournis par les attentes d’arrière-plan, tandis que disparaît toute 

référence à des images de l’ordre moral de la société ou à des croyances et des attentes 

concernant ce qui est « naturel », « normal ».  

Ce tournant pragmatique de Garfinkel après les Studies a eu des conséquences 

importantes, les unes positives, d’autres problématiques. Je n’en relèverai que quelques-unes. 

Côté positif, il a conduit à faire des pratiques et des accomplissements situés, temporels et 

séquentiels, le lieu d’émergence de l’ordre social. Il a aussi permis à la pratique « de parler 

pour elle-même », pour reprendre une expression de Wittgenstein. Il a en outre conduit à 

traiter les agents comme des corrélats des activités, ce qui signifie qu’ils n’acquièrent leur 

identité d’agent qu’en s’engageant dans la réalisation concertée d’une activité : un conducteur 

(de voiture) devient tel pour autant qu’il s’engage dans la production concertée de l’ordre 

constitutif de la circulation automobile et qu’il manifeste aux autres sa capacité à produire et à 

évaluer méthodiquement l’ordonnancement spécifique à cette activité. Ce qui implique aussi 

que l’ordre produit est spécifique à un domaine et que sa production requiert un savoir-faire, 

lui aussi spécifique. C’est l’argument de Garfinkel selon lequel « le phénomène fait voir son 

personnel comme une population » (la fameuse « cohorte de production » d’un ordre). On 

peut rapprocher cette conception du genre d’analyse grammaticale qui fait de l’agent un 

complément de sujet d’un verbe d’action (cf. Descombes, 2004) : c’est l’action entreprise qui 

fait advenir le sujet, qui spécifie quel type d’agent est requis et en tant que quoi cet agent est 

impliqué. C’est aussi un argument que l’on rencontre dans la philosophie politique d’Arendt : 

c’est l’action sur une scène de visibilité qui est le lieu de la subjectivation de l’acteur politique 

(cf. Tassin, 1997). 
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On peut cependant trouver que la radicalisation opérée par Garfinkel ne mène pas 

jusqu’au bout la rupture avec la problématique hobbesienne de l’ordre social chez Parsons ou 

avec le subjectivisme reproché à Schütz. Après tout, pourquoi faire de la question de l’ordre 

la question centrale de l’enquête sociologique ? Et pourquoi laisser de côté une partie des 

conditions qui entrent de façon active dans la direction et le contrôle des accomplissements ? 

Par exemple, dans la production de l’ordre constitutif de la circulation automobile opèrent 

d’autres facteurs que les conducteurs, leur savoir et leur savoir-faire, et leur réglage sur les 

« heccéités » locales de la situation. D’abord il ne peut pas y avoir de production concertée 

d’un ordre social sans un certain degré d’engagement commun en faveur de manières établies 

de faire, donc sans un accord implicite dans les pratiques. Ensuite, interviennent aussi d’autres 

facteurs que les opérations des agents : la conformation et l’équipement des véhicules, la 

configuration des voies de circulation, le contenu, l’emplacement et la disposition des 

panneaux indicateurs, l’éclairage et les conditions météo, l’existence d’un code de la route, 

dont les usages sont divers et variés, la présence possible de policiers, de radars, sans oublier 

un vocabulaire public et des standards d’excellence immanents à la pratique pour faire les 

discriminations, les évaluations, voire les récriminations, pertinentes.  

On peut concéder à Garfinkel que tous ces facteurs n’interviennent que sous forme 

d’« heccéités » locales. Je tends cependant à penser que demeure sous-jacente, dans son 

tournant pragmatique, la présupposition encore subjectiviste du primat de l’attention plus ou 

moins consciente, et des actes configurants (définis, comme chez Gurwitsch et Merleau-

Ponty, en référence à la psychologie de la Gestalt), d’un sujet qui oriente, dirige et contrôle 

ses accomplissements via sa conscience. C’est incontestablement un des facteurs dans 

l’expérience, mais il n’est pas le seul. 

C’est pourquoi je trouve le « transactionnalisme » écologique d’un Dewey beaucoup 

mieux immunisé contre tout subjectivisme (il rend aussi possible une phénoménologie à la 

troisième personne). D’une part, l’expérience n’est pas seulement un faire, mais un ensemble 

de « connexions entre faire-subir-faire ». D’autre part, les « choses de l’expérience » sont 

coproduites par le self et l’environnement, qui forment un système de co-opération (au sens 

littéral du terme). Transaction veut en fait dire distribution sur les composants de ce système, 

et pas seulement interaction entre eux, et intégration fonctionnelle ; et ce ne sont pas 

seulement l’action et la cognition qui sont distribuées, mais aussi les habitudes et les 

émotions, et la plupart des états que l’on considère spontanément comme subjectifs, par 

exemple, le doute et l’attente. De plus, dans « transaction » il y a l’idée que le self et 



	

OP44 – CEMS-IMM / À quoi pourrait ressembler une phénoménologie politique de l’espace 
public ?  – L. Quéré	

11	

l’environnement changent au cours de l’interaction et du fait de l’interaction (l’expérience est 

une coordination de ces changements), et que ces changements ne sont pas sans effets sur 

l’expérience ultérieure. 

Il n’est pas jusqu’au savoir-faire du praticien qui ne soit lui-même distribué :  

Nous nous moquerions d’un tailleur de pierre qui dirait que son art est contenu en lui-

même, et ne dépend en aucune façon du soutien qu’il reçoit des objets ni de l’assistance 

que lui procurent ses outils. (Dewey, 1922, p. 15) 

Et Dewey d’expliquer comment les arts de faire intègrent des matériaux objectifs et 

comportent, dans leur constitution même, une composition de choses très différentes. Mais 

cette association ne fonctionne que quand elle est actualisée dans des « opérations actives », 

dans un faire effectif. Dans un tel faire, les outils co-opérent, dans un agencement déterminé, 

pour produire un certain résultat visé, d’un côté, avec des matériaux et des énergies externes 

(dans le cas du tailleur de pierre, des pierres qui ont une certaine texture, toujours singulière, 

et, en fonction de leur structure interne, un certain mode de comportement en réponse à ce 

qu’on leur fait ), de l’autre, avec des méthodes, des techniques, des habiletés gestuelles et des 

énergies internes : c’est cette « conjonction coordonnée » de choses hétérogènes qui, une fois 

mise au point et routinisée, forme l’art d’un praticien, un tailleur de pierre par exemple. 

Précisément c’est une telle organisation stabilisée, canalisant et structurant des énergies 

externes et internes, qui, pour Dewey, forme une habitude.  

Un tel parti-pris écologique conduit à relativiser encore plus la question de l’ordre 

social, qu’elle soit problème ou phénomène, et à développer une conception de 

l’environnement social qui s’écarte radicalement de celle de la plupart des sociologies (qui 

raisonnent plus en termes d’extériorité réciproque de l’acteur et de l’environnement que 

d’intégration dans un circuit – l’environnement comme contraintes et ressources ; « l’acteur et 

le système », etc.). Certes l’environnement social n’est pas informe ; il est ordonné et 

structuré, et il est créé et maintenu par des pratiques et des habitudes (dont font partie les 

institutions). Il suscite aussi un certain type d’attitude de la part de ceux qui s’y meuvent, 

parce que ses éléments, notamment le langage, les mœurs, les us et coutumes, les habitudes, 

les croyances, les valeurs, etc. sont dotés d’une forme ou d’une autre d’autorité, tandis que 

nombre d’orientations et d’attentes sont dotées de légitimité. Pour caractériser cette attitude 

on peut utiliser des mots tels que : consentement, attachement, appréciation, allégeance, 

engagement, conviction morale, etc. Mais il ne faut accorder qu’un rôle ostensif ou indexical 
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à ces mots, sous peine de commettre le « sophisme du sociologue ». L’attitude en question est 

une attitude pratique, immédiate et irréfléchie.  

Le terme le plus approprié pour qualifier cet environnement social est sans doute celui 

de medium, qui désigne à la fois un milieu, un moyen et un médiateur : 

- Il est un milieu au sens de ce dans quoi les gens vivent, un milieu fait d’institutions, 

d’us et coutumes, de pratiques et d’habitudes, de langages, et aussi d’idées et d’idéaux, 

d’images et de récits. Nous ne réagissons pas moins aux idées et aux projections de 

l’imagination qu’aux objets rencontrés dans l’environnement. 

- Il est un moyen en tant qu’il participe de manière active à la production des « choses 

de l’expérience ». On l’a vu, un moyen n’est réel que quand il est engagé dans une opération 

active, où il entre en « conjonction coordonnée » avec des matériaux et des énergies, internes 

et externes, et co-opère avec eux.  

- Il est enfin un médiateur en tant que « tissu conjonctif » (Merleau-Ponty) entre les 

individus, et en tant que pourvoyeur de relations d’ordre et de formes (« tiers symbolisant »). 

C’est ce que fait par exemple une institution, qui fonctionne comme médiateur dans un 

système triadique (cf. l’exemple du don in Descombes, 1996). Mais, si l’on suit Lefort et sa 

conception de la mise en forme symbolique de la société, la médiation va au-delà de 

l’opérativité des institutions : elle est celle « d’un ensemble d’articulations », ou de « schèmes 

organisateurs », « qui commandent l’appréhension de ce qui se présente comme réel » (in 

Colonna d’Istria, 2015, p. 138)4. Mais, à la différence de Lefort, qui identifie l’imaginaire à 

l’illusion, j’inclurai les images fournies par un imaginaire social dans ces « schèmes 

organisateurs ».  

Bref l’environnement ne fait pas qu’entourer l’organisme et lui fournir des ressources 

et des contraintes ; il participe activement à la réalisation de ses fonctions vitales et à la prise 

de forme des actions, des interactions et des relations, notamment parce qu’il est incorporé 

dans les habitudes. 

																																																													
4 Il n’est pas facile de savoir ce que Lefort entend exactement par « symbolique », car il ne l’a pas souvent 
précisé. Voici cependant une définition : « Quand nous parlons d’organisation symbolique, de constitution 
symbolique, nous cherchons à déceler par-delà les pratiques, par-delà les relations, par-delà les institutions qui 
paraissent des données de fait, naturelles ou historiques, un ensemble d’articulations qui, elles, ne sont pas 
déductibles de la  nature ni de l’histoire, mais qui commandent l’appréhension de ce qui se présente comme réel. 
[…] Nous cherchons à repérer comme un étagement de schèmes organisateurs, qui ne sont pas hors du temps, 
qui ne font pas signe vers un pur a priori […] et qui ne sont pas non plus dans le temps » (cité in Colonna 
d’Istria, 2015). Le symbolique ne se confond donc pas avec l’imaginaire (au sens que je lui donne plus loin). 
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Les membres n’ont pas uniquement « la tête dans le guidon » ! 

Je ne m’étendrai pas sur les conséquences indésirables de la radicalisation toute 

« jamesienne » de l’empirisme ethnométhodologique, telle qu’effectuée par le dernier 

Garfinkel. Avec Cédric Terzi on les a déjà pointées dans une critique d’Eric Livingston 

(Quéré & Terzi, 2011). Je vais juste en souligner une, en rapport avec ma question initiale : 

c’est la fermeture de l’horizon des acteurs sociaux, réduits à des praticiens compétents en 

matière de production d’ordre dans un domaine spécifique, des praticiens tellement absorbés 

par la gestion des heccéités locales et par les actes configurants qu’ils doivent accomplir 

qu’ils ont constamment « la tête dans le guidon ». Cette fermeture de l’expérience immédiate 

sur un « absorbed coping » (pour parler comme Hubert Dreyfus) rend impossible sa 

problématisation externe et donc le passage du social au politique. On peut en effet distinguer 

une problématicité interne et une problématicité externe des pratiques : la première advient 

dans les activités lorsqu’elles sont confrontées à des incertitudes, de l’imprévu, des obstacles 

à surmonter, etc. ; elle donne lieu à des enquêtes de sens commun ; la seconde aborde les 

pratiques de l’extérieur, et questionne les modalités d’accomplissement, les fins visées ou les 

moyens utilisés, ou les conséquences directes et indirectes ; elle est présente dans l’éducation, 

la critique sociale, l’expérience publique, etc. 

Une analyse en termes d’« absorbed coping », mettant l’accent sur l’embodiment, ne 

prend en compte tout ce qui est attente, attribution réciproque de savoirs et d’engagements, 

présupposition de référence à des images de l’ordre moral de la société ou à des croyances 

légitimes concernant ce qui est « naturel », « normal ». Cette fermeture aboutit non seulement 

à laisser de côté une bonne partie de ce qui est décrit dans les Studies, mais aussi, ce qui est 

plus grave, à évacuer des pratiques et des activités l’élément d’auto-compréhension qui leur 

est immanent et ce qui la produit – elles ont bien un sens pour ceux qui les accomplissent 

mais ce sens ne résulte pas de leurs interprétations individuelles. C’est un sens immanent, 

impersonnel et stable, qui fait partie de l’ordre constitutif des pratiques et des activités. Quand 

Garfinkel accole un astérisque au terme ordre, pour le faire subsumer toute une série de 

choses telle que la raison, la logique, la preuve, la généralisation, la structure, etc., le sens 

figure aussi dans la liste. Encore faut-il expliquer comment un sens non produit par des 

interprétations subjectives, et qui ne relève pas de la pensée conceptuelle, fait partie de l’ordre 

constitutif des pratiques et des activités, ou comment l’accomplissement de celles-ci donne 

lieu à une expérience directe du social. Pour cette explication on peut se référer soit à la 
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métaphysique de Peirce (la « tiercéité », la « médiation » comme catégorie), soit à 

l’herméneutique de Charles Taylor. 

Je rappelle la teneur des chapitres 2, 3 et 5 des Studies : lorsqu’ils agissent et 

interagissent, les agents sociaux se fient les uns aux autres pour adopter une attitude 

d’engagement en faveur des croyances légitimes au sujet de la vie en société, c’est-à-dire non 

seulement en faveur des us et coutumes, des institutions sociales, ainsi que des significations 

et valeurs instituées, mais aussi de certaines représentations de ce qui est naturel et de ce qui 

est normal. Dans le vocabulaire phénoménologique durkheimisé utilisé par Garfinkel dans les 

Studies, ils se fient les uns aux autres pour souscrire aux « faits naturels de la vie en société », 

qui sont de part en part des faits d’ordre moral, ou pour se référer aux « traits 

institutionnalisés de la collectivité », et pour le faire dans une posture tout à fait spécifique : à 

savoir un attachement moralement motivé, qui conjoint, comme Durkheim l’a expliqué, la 

soumission à l’obligatoire et l’attraction de ce qui est tenu pour bon ou légitime, bref une 

forme de conviction morale. En d’autres termes encore, les membres « de bonne foi » de la 

société attendent normativement les uns des autres qu’ils se réfèrent à ce qu’ils supposent leur 

être commun, à savoir  

aux structures sociales qu’ils considèrent comme faisant effectivement ou 

potentiellement l’objet d’une connaissance partagée avec [les autres]. Et donc, non pas à 

n’importe quelles structures sociales connues en commun, mais à des structures sociales 

normativement valuées [normatively valued social structures] que les sujets acceptent en 

tant que conditions que leurs jugements relativement à leur appréhension raisonnable et 

réaliste de leur situation, et au caractère « valable » [des points de vue des autres], doivent 

satisfaire. Ces structures sociales consistent en traits normatifs du système social perçu de 

l’intérieur, qui, pour les agents, déterminent leur appartenance aux différentes 

collectivités auxquelles ils se réfèrent. (Garfinkel, 2007, p. 172) 

Les agents sociaux, explique ainsi Garfinkel, appréhendent l’ordre moral de la vie 

collective comme objectif, comme indépendant d’eux – une objectivité et une indépendance 

qu’ils produisent en fait sans s’en rendre compte, notamment à travers les attitudes qu’ils 

adoptent dans l’accomplissement de leurs activités pratiques en interaction, et à travers les 

opérations et les projections qu’ils y font les uns par rapport aux autres sans s’en rendre 

compte : attribution hypothétique de savoirs et de croyances, supposition de partage de 

repères collectifs, supposition de partage d’un engagement en faveur des « faits naturels de la 

vie en société », ou en faveur des croyances tenues pour légitimes, vérification implicite de 
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ces engagements, évaluation de la « normalité » des comportements, etc. Et c’est en honorant, 

de manière motivée, c’est-à-dire comme une affaire de conviction morale, les « attentes 

d’arrière-plan de la vie quotidienne » qu’ils produisent les traits de la société réelle, et 

notamment la transcendance de l’ordre moral. Lorsqu’un individu découvre, en cours 

d’interaction, que son ou ses partenaires ne se conforment pas à ces attentes, il est fortement 

désorienté ; il éprouve des affects négatifs, y compris éventuellement vis-à-vis de lui-même, 

et s’efforce de « normaliser » la situation.  

Certes ces observations sont formulées dans un vocabulaire théorisant, encore marqué 

par une phénoménologie subjectiviste (qui est souvent une philosophie à la première 

personne, se focalisant sur la conscience comme lieu de constitution des choses), et elles 

n’échappent sans doute pas au « sophisme du sociologue ». Mais elles ont le mérite de 

souligner des aspects importants de la vie sociale : la posture d’engagement implicite des 

agents sociaux vis-à-vis non seulement de manières de faire établies, mais aussi d’idées et 

d’idéaux, d’images et de croyances ; le substrat moral de la vie sociale, identifiable aux 

mœurs en vigueur – les mœurs sont dotées d’une autorité spécifique et suscitent une forme 

d’allégeance – ; la nécessité d’une confiance réciproque ; et le caractère virtuel du collectif. 

Elles impliquent aussi que font partie de l’environnement des agents et de leurs activités : des 

signes, des vocabulaires, des idées, des projections de l’imagination, des représentations du 

bien, du naturel et du normal, etc., auxquels ils réagissent comme ils le font aux objets qu’ils 

observent ou utilisent, et aux événements auxquels ils sont confrontés.  

Je voudrais dire un mot sur le type de confiance réciproque postulé. Pour Garfinkel, 

cette confiance est un crédit réciproque d’engagement implicite motivé (motivated 

compliance) en faveur d’attentes d’arrière-plan et d’une certaine image de l’ordre moral de la 

société. Les membres sont ainsi présumés se créditer mutuellement d’un certain engagement : 

à prendre comme base d’inférence et d’action ce que tout un chacun est supposé attendre, 

savoir, tenir pour croyances légitimes partagées, trouver normal, adopter comme attitudes ou 

orientations en tant que « membre de bonne foi », etc. Il s’agit là d’une forme de confiance 

première, qui n’est pas un savoir, mais une attitude purement pratique, caractérisée par son 

immédiateté et l’absence de toute hésitation ou de tout doute ; irréfléchie, une telle confiance 

ne procède pas de la dissipation d’une méfiance préalable, d’une décision réfléchie de faire 

confiance fondée sur un calcul ou un raisonnement. Comme se le demandait Wittgenstein, 

« Ne dois-je pas commencer quelque part à faire confiance ? C’est-à-dire : il faut que quelque 

part je commence à ne pas douter ; et ce n’est pas là, pour ainsi dire, une procédure trop 
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précipitée mais excusable ; non cela est inhérent à l’acte de juger » et, pourrait-on ajouter, à la 

manière d’agir (UG, § 150).  

Pour ma part, je pense qu’il serait dommage d’abandonner cette description fournie 

par les Studies au nom d’un tournant pragmatique motivé par la crainte des effets délétères de 

la mise en mots, de l’usage de concepts ou de la théorisation. Sans doute nombre de concepts 

que Garfinkel reprenait à Parsons et à la phénoménologie sociale de Schütz étaient-ils encore 

tributaires d’une philosophie de la conscience et d’une posture théorisante, mais on peut aussi 

imaginer qu’il aurait pu les respécifier pragmatiquement pour couper court au risque de 

subjectivisme ou de théoricisme. Par exemple, Dewey et Mead ont utilisé la notion d’attitude 

autant que Schütz et Garfinkel, mais ils en ont fait quelque chose de pragmatique, une 

habitude silencieuse chez Dewey, un début d’acte chez Mead (en ethnométhodologie on parle 

désormais plus d’orientation que d’attitude). Il en va de même chez Wittgenstein, pour qui 

l’attitude relève d’un autre domaine catégoriel que le savoir, un domaine plus proche du 

savoir-faire et de la maîtrise de techniques : celui de l’expérience immédiate dans la pratique. 

Wittgenstein s’est également penché sur la notion d’attente, elle aussi très présente chez 

Parsons, Schütz et Garfinkel, et l’a respécifiée pragmatiquement (cf. Gil, 1992).  

On peut supposer que pour Garfinkel une telle respécification pragmatique des 

concepts issus de la phénoménologie sociale n’était pas une solution envisageable parce que 

l’urgence était de « sortir dans le monde », et peut-être, comme chez James, d’accéder à une 

« expérience pure » non contaminée par des concepts, des mots et des théories. Mais on l’a 

dit, l’« expérience pure » est un mirage, comme le sont les idées de sensation pure ou de 

pratiques pures. En effet, les sensations mettent en jeu des coordinations d’activités sensori-

motrices. Quant aux pratiques, force est de convenir qu’elles incorporent constitutivement de 

la « tiercéité » : des significations, des idées, des manières de penser, des distinctions fournies 

par le langage, des normes et des idéaux, qui les articulent et les rendent praticables en leur 

donnant le sens qu’elles ont. Sans cette auto-compréhension immanente, elles seraient de purs 

automatismes5. 

II. De l’ordre social à la politique 

Il n’y a pas à contester que l’ordre social soit produit et maintenu localement par les 

accomplissements situés des membres. Par quoi d’autre pourrait-il l’être ? Par les 

																																																													
5 Il ne s’agit cependant pas de fonder la capacité d’agir sur la capacité de penser conceptuellement, comme chez 
Durkheim (cf. Karsenti, 2004). 
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institutions ? Mais, même si celles-ci fournissent « des relations synthétiques a priori » 

(Widmer), elles n’ordonnent la vie sociale qu’à travers le travail incessant de structuration que 

font, de manière concertée et sans s’en apercevoir, les agents sociaux en traitant 

temporellement et séquentiellement leurs situations. Il faut notamment qu’ils actualisent, sans 

y penser expressément, des contextes institutionnels pertinents pour générer des relations 

d’ordre. Cependant cela ne veut pas dire que, pour ce faire, ils se passent de toute référence à 

des idées ou des images, à des représentations ou des croyances, ou de tout engagement 

« motivé » en faveur de ce qui est tenu pour légitime, paraît « naturel », « normal », etc. Mais 

d’où viennent ces idées, ces images, ces représentations et ces croyances ? Et comment 

suscitent-elles l’adhésion ?  

La représentation de ce qui est normal et normatif dans les relations sociales, de même 

que les critères d’évaluation de la normalité des comportements ou de leur valeur morale, 

résultent non seulement de projections continues ancrées dans les interactions de la vie 

ordinaire, mais aussi d’une invention sociale-historique. Elles relèvent de ce que Taylor 

appelle un « imaginaire social », qui est une création sociale-historique. Les médiations 

institutionnelles sont aussi des créations de ce type ; elles excédent le pouvoir de création 

d’un individu (cf. Descombes, 2004). 

Le caractère instituant d’un « imaginaire social » 

Par « imaginaire social », Taylor entend « la façon dont les gens imaginent leur existence 

sociale, imaginent la manière dont ils s’intègrent les uns aux autres, la façon dont les choses 

se passent entre eux et leurs concitoyens, les attentes qui sont normalement satisfaites et les 

idées et images normatives plus profondes qui sous-tendent ces attentes » (Taylor, 2004, 

p. 23). Il ne s’agit donc pas seulement d’une appréhension des normes ou des standards 

présumés réguler les pratiques, mais aussi d’une conception plus large de ce qui est 

naturel/normal, et de ce qui ne l’est pas, de ce que devrait être la « normalité » dans les 

interactions et les relations sociales, de ce qui est juste et ce qui ne l’est pas, ainsi que des 

idées de ce qui est désirable et indésirable, de ce qui devrait être et ne pas être, de la manière 

dont nous devrions vivre ensemble en société, et pour quelles raisons. Ces images de l’ordre 

moral de la vie en société ne sont pas seulement orientées vers le statu quo ; elles font aussi 

place à des aspirations et à des idéaux. Convenez que cela ressemble fort aux « faits naturels 

de la vie en société » et aux « background expectancies » de Garfinkel. 
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Précisons qu’il s’agit là d’un « imaginaire instituant » et pas d’un imaginaire irréel. En 

effet c’est un tel imaginaire qui assure « la compréhension commune » qui rend possibles, 

voire façonne, les pratiques communes qui constituent notre vie sociale, ainsi qu’« un 

sentiment de légitimité largement partagé » (Taylor, 2004, p. 23) :  

Une telle compréhension est à la fois factuelle et normative : c’est-à-dire, nous 

avons une idée de la manière dont les choses se passent habituellement, mais cette idée 

est intimement liée à une idée de la manière dont elles devraient se passer, des faux-pas 

qui invalideraient la pratique. (ibid., p. 24) 

 Taylor précise en quoi cette compréhension constitue l’arrière-plan de nos pratiques et 

de nos réflexions : elle est une appréhension tacite de notre situation d’ensemble « dans 

laquelle des aspects particuliers de notre monde se révèlent à nous avec le sens qu’ils ont. Elle 

ne peut jamais être exprimée de manière adéquate sous la forme de doctrines explicites en 

raison de sa nature illimitée et indéfinie » (ibid., p. 25). Vu sa fonction instituante, ou 

structurante, un imaginaire social ne se réduit donc pas à une idéologie, et n’est pas une 

illusion ou une fiction sans réalité. Cette fonction instituante a cependant sa face négative : les 

images fournies peuvent « nous tenir captifs » (Wittgenstein, IP § 115), nous rendre 

incapables d’imaginer autre chose. 

Ces projections de l’imagination instituante sont des créations historiques. Ainsi 

l’image moderne de l’ordre moral de la société est-elle très différente de celle des périodes 

antérieures : « Le point fondamental du nouvel ordre normatif [dans la modernité] est le 

respect mutuel et le service mutuel des individus qui constituent la société », – en tant 

qu’individus libres, égaux et dotés des droits (Taylor, 2004, p. 12) ; la société est supposée 

protéger ses membres et les servir ; et les règles qui y sont édictées doivent être fondées sur 

un consentement de tous.  

Un imaginaire social fournit notamment des paradigmes pour hiérarchiser, sous 

l’aspect de leur valeur, c’est-à-dire de leur mérite d’être poursuivis comme objets d’effort, les 

modes de comportement, les modes de vie, les manières d’interagir les uns avec les autres, les 

modes de gouvernement ou de gestion des affaires publiques. Ainsi, à l’époque moderne, la 

conversation polie et la discussion persuasive, sous des conditions de quasi-égalité des 

partenaires, ont-elles remplacé aussi bien le combat ritualisé et les joutes médiévaux que les 

échanges entre individus appartenant à un ordre hiérarchique. 
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Parmi les imaginaires sociaux modernes, figurent principalement, selon Taylor, l’idée 

d’une autonomie de l’économie, celle d’un espace public comme espace extrapolitique, et 

l’invention du peuple souverain comme « nouvelle agence collective ». On peut y ajouter 

celle d’une science possible du social, d’une science appréhendant objectivement la société 

comme une entité spécifique, gouvernée par ses propres lois, comme un ordre que l’on peut 

comprendre par lui-même, comme un espace formé de systèmes délimités de relations 

(économique, juridique, pédagogique, esthétique, …), ou de processus interconnectés, que 

l’on peut inventorier, reconstruire, bref objectiver. Mais comme l’a relevé Lefort (1986, p. 19-

20), cet imaginaire va de pair avec l’oubli que ces délimitations possibles de sphères 

d’activités et de processus, de relations et d’institutions, sont produites par un mode historique 

d’institution de la société, de mise en forme à la fois des rapports sociaux et des dimensions 

de l’espace social. 

Je voudrais juste mentionner, pour la suite de mon exposé, deux implications de 

l’imaginaire de la souveraineté du peuple, qui concernent aussi l’espace public. D’abord, la 

nécessité, pour que soit possible une action collective du « peuple », que celui-ci se dote 

d’une identité collective, ou d’un minimum de conscience de soi (par une figuration 

imaginative de soi comme « agent collectif »), et que les citoyens s’identifient à leur 

communauté politique, qui n’est pas une communauté culturelle (Tassin, 1997). On trouve la 

même idée dans la théorie du « public » de Dewey : celui-ci doit se découvrir et s’identifier 

collectivement par une figuration de soi. Jean Widmer l’a aussi formulée à sa manière (cf. 

Widmer, 1996).  

Ensuite, la nécessité d’un engagement commun et d’une confiance mutuelle entre 

citoyens :  

Pour que les gens puissent agir ensemble, en d’autres termes, puissent délibérer pour 

former une volonté commune sur la base de laquelle agir, sont requis un haut degré d’engagement 

commun, un sens d’une identification commune. Une société de ce type présuppose la confiance, 

cette confiance primordiale que doivent avoir les membres et les groupes constituants, la confiance 

qu’ils sont réellement partie prenante du processus, qu’ils seront écoutés par les autres et que leurs 

conceptions seront prises en compte. Sans cet engagement mutuel, cette confiance sera fatalement 

érodée. (Taylor, 2011b, p. 43) 

C’est pourquoi une société démocratique est extrêmement vulnérable à la diffusion 

d’une méfiance mutuelle, notamment de soupçons quant à la réalité et à la sincérité d’un 

engagement en faveur du primat du bien commun, de la part des individus comme des 
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institutions (soupçons de mensonge, de tricherie, de tromperie, de « self-service », de 

cupidité, de corruption, ou d’exploitation égoïste des failles du système) :  

Cette sorte de méfiance crée une tension extrême et menace de défaire tout 

l’écheveau des mœurs d’engagement que les sociétés démocratiques doivent maintenir. 

Un engagement mutuel continu et constamment renouvelé est une base essentielle pour 

que soient prises les mesures nécessaires au renouvellement de cette confiance. (Ibid., 

p. 45) 

Sans le maintien de ces « mœurs d’engagement » et de la confiance qu’elles rendent 

possible, ce sont la préoccupation de la vie commune et la certitude d’une capacité d’action 

collective qui se défont ; un sentiment d’impuissance prend alors la place, avec les « passions 

tristes » qu’il génère. Mais la confiance ne tombe pas du ciel, pas plus que la méfiance : ce 

sont des choses socialement produites. La confiance n’a pas sa source en elle-même, mais est 

le résultat d’une part des pratiques et du comportement des institutions en vigueur, d’autre 

part des attitudes que les membres de la société adoptent dans les relations sociales, dans la 

poursuite de leurs activités, dans le traitement des événements et dans leurs rapports aux 

institutions.  

III. « L’espace public n’existe pas » !  

Je suis parti de l’idée qu’une phénoménologie d’un concept n’avait pas grand sens, que le 

geste à accomplir était plutôt d’aller à l’expérience, non pas à une mythique « expérience 

pure », au « vécu » d’une conscience, mais à une expérience immédiate, irréfléchie, pré-

cognitive. J’ai souligné plusieurs caractéristiques importantes de cette expérience : elle est un 

« expériencer » ; elle est une affaire de conduite articulant un subir et un agir dans une 

situation ; elle est faite de transactions entre un self et son environnement, transactions 

voulant dire actions et passions distribuées sur l’un et sur l’autre, et co-opération ; dans cet 

environnement figurent aussi, outre les institutions et des « us et coutumes », des 

vocabulaires, des idées,	des représentations et des produits de l’imagination, dont une part est 

incorporée dans les pratiques établies.  

La question était aussi de savoir quel traitement réserver aux mots et aux concepts 

dans ce retour à l’expérience. J’ai écarté la forme d’empirisme radical de James, dont le 

dernier Garfinkel me paraît proche. Plutôt que de vouer mots et concepts aux gémonies, on 

peut non seulement leur reconnaître une fonction ostensive ou indexicale, mais aussi les 

soumettre à une respécification pragmatique : les remettre dans le champ de la conduite et les 
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ramener à des attitudes pratiques et à des modes de comportement de nature transactionnelle. 

Respécifiés pragmatiquement, les concepts apparaissent comme des facteurs d’organisation et 

d’accroissement de l’expérience. 

J’ai enfin proposé de reconduire en partie pour la politique la description de la 

production de l’ordre social esquissée par Garfinkel dans les Studies. Les mêmes phénomènes 

paraissent opérer dans l’une et l’autre : l’engagement commun, la confiance, la conviction 

morale, la projection imaginative de « choses normales » et de valeurs, etc. Il y a cependant 

trois différences notables. La première est que, tandis que la reproduction de l’ordre social se 

fait dans l’élément de l’évidence et de la « modestie du sens accepté », dans la politique, du 

moins lorsqu’elle est démocratique, on s’expose à la « problématicité » (Patočka, 1999), on 

admet l’ébranlement des certitudes6 et le questionnement libre, c’est-à-dire la nécessité de 

l’enquête, ainsi que l’indétermination de son action (« dont les conséquences sont 

imprévisibles, et seront diversement reprises et infléchies par d’autres » (Tassin, 2009, 

p. 331)). La deuxième différence est un engagement particulier : celui en faveur de la création 

et du maintien de l’espace public comme bien public (ibid.). La troisième différence est la 

nécessité d’une conscience de soi d’un « public », doté d’un sentiment de pouvoir agir en tant 

qu’agent collectif ; une telle conscience n’est évidemment pas une condition nécessaire de la 

reproduction de l’ordre social. Elle l’est par contre de la possibilité d’une action collective 

dans un régime politique démocratique. Mais pas plus que la confiance, une telle conscience 

ne tombe du ciel. Elle est socialement produite. Mais comment ? Telle est la question à 

laquelle Dewey essayait de répondre dans Le public et ses problèmes. 

Mais je ne partirai pas de ce livre de Dewey. Je partirai plutôt de quelques notations de 

Claude Lefort, promoteur, s’il en est, d’une phénoménologie politique de l’espace public : 

Nous n’avons quelque chance d’apprécier le développement de la démocratie et 

les chances de la liberté qu’à la condition de reconnaître dans l’institution des droits de 

l’homme les signes de l’émergence d’un nouveau type de légitimité et d’un espace public 

dont les individus sont autant les produits que les instigateurs. (Lefort, 1986, p. 42) 

 La liberté en question est avant tout « une liberté de rapports » :  

Tandis que chacun se voit offerte la possibilité de s’adresser aux autres et de les 

entendre, un espace symbolique s’institue, sans frontières définies, soustrait à toute 

																																																													
6 Un certain type de certitude – la certitude objective – échappe néanmoins à cet ébranlement des certitudes, 
comme l’a bien montré Wittgenstein dans De la certitude.  
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autorité qui prétendrait le régir et décider de ce qui est pensable ou non, de ce qui est 

dicible ou non. La parole comme telle, la pensée comme telle s’avèrent, indépendamment 

de tout individu particulier, n’être la propriété de personne. (Ibid., p. 45) 

Cette parole « fait valoir son autorité, dans l’attente de sa confirmation publique, en 

raison d’un appel à la conscience publique » (ibid., p. 50). L’espace public est  

tel que chacun est suscité à parler, à entendre, sans être assujetti à l’autorité d’un 

autre ; que ce pouvoir qui lui est donné, il est induit à le vouloir. C’est la vertu de cet 

espace, toujours indéterminé, car il n’est la propriété de personne, mais seulement à la 

mesure de ceux qui se reconnaissent en lui et lui donnent sens, de laisser se propager le 

questionnement du droit. (Ibid., p. 55) 

L’espace public est ainsi « toujours en gestation » (ibid., p. 48) et « il n’y a pas 

d’institution qui, par nature, suffise à garantir » son existence (ibid., p. 57), d’où l’importance 

de la volonté et de l’engagement des citoyens. 

De quel nouveau « type de légitimité » s’agit-il ? De celui que rend possible la 

dissolution des repères de la certitude, notamment quant au partage du légitime et de 

l’illégitime : le régime démocratique est « un régime fondé sur la légitimité d’un débat sur le 

légitime et l’illégitime – débat nécessairement sans garant et sans terme » (ibid., p. 53). Lefort 

met ainsi l’accent sur le débat, l’échange libre de paroles et de pensées, l’impossibilité de leur 

appropriation, le mode particulier de formation de l’autorité de la parole publique, etc. Il 

conçoit aussi l’espace public comme un type particulier d’espace, un « espace symbolique », 

« sans frontières définies », un espace de questionnement où sont proscrites les tentatives 

d’appropriation et de restauration des certitudes. Il reste cependant à spécifier ce que 

« symbolique » veut dire, et, sans doute, à se passer des métaphores spatiales ou théâtrales7.  

De telles métaphores (dont font aussi partie celles de « sphère », de « domaine » ou de 

« scène ») n’apparaissent pas dans l’approche pragmatiste. Elle les évite en parlant d’enquête 

et de medium. En effet, la dissolution des repères de la certitude, le renoncement à la quête de 

la certitude, l’ébranlement du sens accepté rendent indispensable l’enquête comme procédure 

pour prendre soin des conditions affectant la coexistence, et, pour permettre à des publics de 

se découvrir et de s’identifier. Le débat libre, la confrontation des paroles et des pensées 

prennent place dans l’enquête, dès lors qu’elle est publique ; leur désappropriation et leur 

																																																													
7 Lefort semble reprendre plus ou moins la distinction lacanienne entre imaginaire et symbolique, et faire du 
premier une illusion dangereuse (l’imaginaire se substitue au symbolique dans le totalitarisme). 
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autorisation (au sens de conférer une autorité publique) sont un accomplissement concerté. 

L’enquête publique est une méthode de fixation des croyances et de formation des valeurs 

opposée aux méthodes par autorité, ténacité ou a priori (cf. Peirce). 

Pour ce qui est du medium social, j’ai dit qu’il est à la fois un milieu, un moyen et un 

médiateur. La formation et le maintien d’un espace public comme medium font partie d’une 

dynamique sociale plus large, celle de l’identification, de la distinction et de l’organisation 

d’un « public » par un ensemble déterminé de pratiques (ce « public » n’est cependant pas « le 

peuple souverain »). Cette dynamique comporte certaines exigences : passer des problèmes 

éprouvés affectivement à leur perception, c’est-à-dire à leur connaissance ; changer de régime 

d’accountability des pratiques sociales ; appliquer aux questions sociales et aux problèmes 

sociaux le type d’enquête libre, coopérative, publique et expérimentale, qui a cours dans la 

science ; libérer la communication publique dans les medias, la soustraire à la propagande et 

la rendre plus attrayante esthétiquement pour que le public y trouve un intérêt, ce qui requiert 

une profonde transformation de la machinerie médiatique, tant sous son aspect économique 

que sous celui de ses contenus ; développer l’esprit critique à travers l’éducation ; enfin 

redonner vie aux communautés locales, où prédomine « la conversation propre aux échanges 

immédiats » (« Une enquête systématique et continue sur toutes les conditions affectant 

l’association, ainsi que sa dissémination par la presse, sont une condition préalable pour la 

création d’un véritable public. Mais l’enquête et ses résultats ne sont après tout que des outils. 

Leur réalité finale s’accomplit dans les relations en face-à-face par le moyen d’échanges 

directs » (Dewey, 2010, p. 322)). 

C’est pourquoi je suis tenté de dire, aussi brutalement que Bourdieu lorsqu’il écrivait 

que « l’opinion publique n’existe pas » : « L’espace public n’existe pas ». Mais il faut 

moduler immédiatement cette affirmation, en ajoutant « en tant que ceci ou cela ». « L’espace 

public n’existe pas » en tant que lieu concret, sphère spécifique, scène, institution, etc. Mais 

« il existe » à la fois en tant qu’imaginaire et en tant que medium social. En tant 

qu’imaginaire : il est imaginé comme scène montée et animée par les médias d’information et 

de communication8 ; il est surtout imaginé comme un espace commun « métatopique », dans 

lequel « des gens qui ne se rencontrent jamais se perçoivent comme étant impliqués dans une 

discussion commune [à travers les médias] et comme étant capables d’élaborer une 

intelligence commune » (Taylor, 2011a, p. 338), notamment une « opinion publique » et une 

																																																													
8 La nature imaginaire de cette scène n’enlève rien à l’importance accordée au caractère scénique de l’activité 
politique, souligné par Arendt. 
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« volonté collective ». Le caractère commun de cette discussion est lui-même imaginé, car, en 

réalité, il n’y a que des discussions éparses ; elles sont cependant imaginées comme « liées 

dans un seul grand échange » (ibid., p. 337).  

Maintenant en quoi cet imaginaire est-il instituant ? En ceci qu’il suscite des pratiques 

qui font sens à raison des idées, idéaux, normes et valeurs qu’il leur fournit et qui leur 

deviennent internes, et qu’il est un facteur de façonnement de ces pratiques. Mais il a lui-

même été façonné historiquement, d’une façon en partie décrite par Habermas dans son 

Espace public. Car c’est à travers le changement progressif de pratiques établies, ou 

l’invention de nouvelles pratiques, que de nouvelles idées et de nouveaux idéaux sont 

apparus, enveloppés en elles, ou qu’un nouvel imaginaire social a émergé. Une 

phénoménologie de l’espace public doit donc être attentive à l’évolution des pratiques de 

communication et d’enquête, à ce qui les facilite ou les entrave, ainsi qu’à celle des pratiques 

d’institution et de traitement des problèmes publics. Mais les pratiques ne génèrent pas 

seulement des idées et des idéaux. Elles produisent aussi des résultats et ont des 

conséquences ; elles génèrent des atmosphères qualitatives ; elles font exister des milieux de 

comportement avec des possibilités et des impossibilités ; elles modifient leur propre 

environnement, comme le font les inventions et les innovations techniques. Elles peuvent 

notamment configurer le genre de mode de coexistence sociale décrit supra par Lefort : 

liberté de rapports, non-appropriation possible des paroles et des pensées, non-

assujettissement réciproque, confiance mutuelle, légitimité du questionnement et de l’enquête, 

mode particulier de formation de l’autorité de la parole publique, etc.9 

Il s’agit de configurations qualitatives. Ces configurations sont produites par des 

manières d’agir et de se comporter, par des attitudes et des habitudes des agents sociaux, par 

leurs manières d’« expériencer », individuellement et collectivement, les choses et les 

événements de leur environnement social, et notamment la « chose publique » (problèmes et 

événements publics) ; et aussi, bien sûr, par la conformation, le fonctionnement et les 

pratiques des institutions, et notamment des institutions politiques et des médias. Sur ce 

dernier point, Lefort notait que l’espace public « suppose que lui soit renvoyée l’image de sa 

propre légitimité depuis une scène qu’aménagent des institutions distinctes et sur laquelle se 

meuvent des acteurs chargés d’une responsabilité politique » (Lefort, 1986, p. 57).  

																																																													
9 Je me suis rendu compte que j’avais déjà tenu des propos similaires il y a plus de 25 ans, dans le papier sur les 
espaces publics urbains, intitulé « L’étrangeté mutuelle des passants » (Quéré & Brezger, 1992-3) ! 
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Dewey considérait que, certes, nos habitudes sont formées par notre environnement 

social, notamment institutionnel (« La plus grande force influant sur les dispositions et les 

attitudes des individus c’est le medium social dans lequel ils vivent » (Dewey, 1935, p. 91)), 

mais que, d’un autre côté, « nous avons à apprendre à considérer [les institutions] comme des 

expressions, des projections, et des extensions d’attitudes personnelles habituellement 

dominantes » (cette dernière phrase figure dans « Creative democracy »). C’est pourquoi 

importe plus que tout, pour qu’un « public » puisse se découvrir, s’identifier et s’organiser 

comme agence collective, la diffusion chez les citoyens d’un ensemble d’habitudes 

d’expérience, d’enquête, de discussion, de communication et d’émotion, soumises à la 

« méthode de l’intelligence ». Il s’agit d’habitudes aussi bien intellectuelles qu’émotionnelles, 

d’habitudes autant collectives qu’individuelles.	C’est notamment dans l’éducation, dans les 

interactions ordinaires et dans la « conversation sociale » que sont formées ces diverses 

habitudes.  

IV. Jouer sur des contrastes 

La tâche d’une phénoménologie de l’espace public devient ainsi immense et diversifiée. Une 

manière de la conduire est d’adopter la méthode suggérée par Peirce : jouer sur des contrastes. 

En effet, la plus grande partie de ce que cette phénoménologie devrait mettre au jour relève de 

réalités auxquelles la familiarité nous rend aveugles, du moins tant que l’« on n’a rien dans 

l’expérience à quoi les opposer » (Peirce, cité par Chauviré, 2010, p. 74)10. Ce n’est donc 

qu’en les opposant à des état de choses qui font contraste que l’on a quelque chance de les 

percer à jour, état de choses que l’on peut certes imaginer, mais que l’on peut aussi découvrir 

par l’observation et l’expérience. Cela vaut par exemple pour la « normalité » : il faut que 

quelque chose surgisse comme « anormal », « pathologique » ou faisant problème, pour 

qu’advienne, par contraste, la conscience de ce que l’on tenait ou tiendrait pour « normal ». 

Olli Lagerspetz a pu dire la même chose pour la confiance : c’est lorsque quelque chose fait 

problème dans une relation sociale que la confiance vient au premier plan et est thématisée ; 

on ne la prend plus comme allant de soi	; elle sort de l’évidence par la problématisation d’une 

attitude ou d’un comportement (Lagerspetz, 2015). En un sens, nous n’avons d’expérience 

consciente du social que quand une relation fait problème, et que nous avons besoin d’une 

focalisation de l’esprit pour organiser l’interaction en cours (la conscience est d’abord un 

mode de transaction). Pas plus que nous faisons attention aux opérations que nous faisons 

																																																													
10 Ce fut aussi la méthode (le détour par le pathologique) suivie par James dans son analyse de l’expérience 
religieuse, et aussi par Durkheim. 
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pour organiser nos interactions et transactions, nous n’avons pas l’intuition de notre être 

social. 

Espace public et monde commun 

Dans cette perspective, ce qui peut faire contraste, s’agissant de l’espace public, ce sont des 

modes d’expérience des événements et des problèmes publics qui sont antinomiques de ceux 

requis pour la formation d’un « public », ainsi que des habitudes, des attitudes et des 

pratiques, individuelles et collectives, de personnes comme d’institutions, qui empêchent, 

volontairement ou involontairement, le développement et le maintien d’un medium social 

permettant de transformer la société en « grande communauté », c’est-à-dire d’atteindre,	via 

l’enquête et la communication publiques, une « conscience claire de la vie commune, dans 

toutes ses implications », ou de rendre possible la participation, ouverte à tous, à la formation 

des valeurs	:		

Lorsque les conséquences d’une activité conjointe sont jugées bonnes par toutes 

les personnes singulières qui y prennent part, et lorsque la réalisation du bien est telle 

qu’elle provoque un désir et un effort énergiques pour le conserver uniquement parce 

qu’il s’agit d’un bien partagé par tous, alors il y a une communauté. La conscience claire 

de la vie commune, dans toutes ses implications, constitue l’idée de la démocratie. 

(Dewey, 2010, p. 243-4) 

Ce bien partagé par tous est plus un « bien public » qu’un « bien commun », pour 

reprendre une distinction d’Arendt11, car il est configuré par des enquêtes ouvertes et 

publiques, à l’épreuve du traitement de situations problématiques, tant et si bien que, chez 

Dewey comme chez Arendt, la communauté, qui est participation active plutôt 

qu’appartenance, requiert la publicité, c’est-à-dire, l’existence d’un espace public : « C’est 

seulement à condition d’un domaine public que le monde peut être commun » (Tassin, 1997, 

p. 145).  

Apparaît ici une différence supplémentaire entre ordre social et politique : dans le 

second, la visibilité des activités, des pratiques et des événements doit en un sens être ré-

instituée sous un aspect particulier, notamment à travers une enquête sur leurs conséquences 

directes et indirectes pour les conditions de la vie commune. C’est ce que j’ai appelé la 

																																																													
11 Tandis que le bien commun renvoie à un « partage d’intérêts matériels et spirituels », le bien public est « ce 
dont se soucient les citoyens » ; et ce dont se soucient les citoyens c’est l’institution d’un monde commun par 
leur action concertée dans l’espace public (cf. Tassin, 1997). 
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problématicité externe. S’agissant des activités et des pratiques, cette nouvelle visibilité est 

corrélative d’un droit de regard posé, revendiqué, comme légitime. Elle peut conduire à 

exercer une pression sur les « praticiens » pour qu’ils réforment leurs pratiques, ou encore à 

exiger leur régulation publique. La légitimité de ce droit de regard est à conquérir par « un 

appel à la conscience publique » (Lefort). Il s’agit donc d’une nouvelle forme 

d’accountability des activités, produite dans un espace distinct, l'espace public – il faut 

désormais rendre des comptes publiquement, relativement aux conséquences indirectes de ses 

pratiques, appréhendées d’un certain point de vue, celui du soin de la vie commune.	Cette 

accountability publique n’est évidemment pas de la transparence. Enfin, s’il y a changement 

de régime d’accountability, celui-ci ne constitue pas une rupture : pour donner lieu à une 

problématisation externe et devenir thème de discours, une pratique, une activité, un 

événement doit déjà avoir des déterminations qualitatives problématiques12.  

Les sources d’un « public fantôme » 

En son temps, Walter Lippman a fait un inventaire réaliste de ce qui, à ses yeux, allait à 

l’encontre de l’idéal de la démocratie. On a envie d’adhérer à sa description déflationniste, 

tant elle paraît d’actualité. Mais elle ne représente qu’une facette des choses ; l’autre a été 

dessinée par Dewey dans Le public et ses problèmes. Pour Dewey, le « public fantôme » est le 

résultat de modes de comportement et d’expérience dépourvus d’intelligence, induits pour une 

part par les us et coutumes, et par les institutions, pour une autre, par les habitudes 

personnelles. La formation de « publics » pour transformer la société en « grande 

communauté » requiert d’autres modes de comportement et d’expérience. En effet, ces modes 

sont divers et variés ; les uns sont superficiels, informes et décousus, d’autres sont plus 

intégrés et mieux articulés ; les uns sont routiniers ou mécaniques, d’autres plus intelligents. 

Ce qui prévaut souvent dans l’expérience ordinaire c’est la simple reconnaissance des objets 

et des événements, qui les écourte et les simplifie en les catégorisant, ou encore la focalisation 

sur des détails épars, et cela va de pair avec une superficialité et une non-complétude de 

l’expérience. Par exemple, le plus souvent nous ne nous préoccupons pas d’individualiser un 

événement en le reliant à ce qui précède ou à ce qui suit, ou à des événements concomitants, 

																																																													
12 Cf. Dewey: « Something presents itself as problematic before there is recognition of what the problem is. The 
problem is had or experienced before it can be stated or set forth; but it is had as an immediate quality of the 
whole situation. The sense of something problematic, of something perplexing and to be resolved, marks the 
presence of something pervading all elements and considerations. Thought is the operation by which it is 
converted into pertinent and coherent terms » (« Qualitative Thought »). 
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et encore moins de l’assimiler via une véritable perception (qui suppose une interaction 

prolongée et un travail d’appropriation) :  

Pour une grande partie de notre expérience […] les choses se produisent, mais elles ne 

sont ni véritablement incluses, ni catégoriquement exclues ; nous voguons à la dérive. Il y 

a des débuts et des fins, mais pas d’authentiques initiations ou clôtures. Une chose en 

remplace une autre, mais il n’y a pas assimilation et poursuite du processus. Il y a 

expérience, mais si informe et décousue qu’elle ne constitue pas une expérience. (Dewey, 

2005, p. 64) 

 Il n’y a pas de compréhension véritable d’un objet, d’un événement ou d’un problème 

sans un processus continu d’interaction, pour lequel il faut un minimum de temps : « On 

perçoit un objet grâce à une série cumulée d’interactions » (ibid., p. 261). Il faut que la 

personne qui perçoive accomplisse un certain travail, un travail d’observation, de 

configuration, d’agencement en un tout des éléments de l’ensemble qu’il a sous les yeux, ou 

de ce qu’il entend, un travail de sélection, de simplification, de clarification, de condensation 

en fonction d’un point de vue, bref un travail d’extraction de la signification, étant entendu 

que la saisie de la signification est essentiellement une affaire de perception de conséquences, 

et que le partage des significations n’est possible que parce qu’il y a un accord dans l’action et 

sur les conséquences.  

Pour Dewey, la communication est le lieu privilégié de cette extraction, car c’est dans 

le partage communicationnel des significations que les événements et les problèmes sont 

assimilés, et qu’une expérience collective prend forme. Encore faut-il que soient formées des 

habitudes de réception et de communication appropriées, et développées des pratiques 

adaptées. Pour Dewey, c’est dans les communautés immédiates d’expérience et d’échanges 

directs que sont les communautés locales, où prévalent « la vitalité et la profondeur des 

relations et des attachements proches et directs », grâce aux « connexions de l’oreille avec la 

pensée et l’émotion vitales et ouvertes », que ces problèmes peuvent être résolus (Dewey, 

2010, p. 322-23).  

On notera la proximité de cette conception avec celle de Tarde. Tarde expliquait en 

effet qu’en portant leur attention à « l’actualité » rapportée par les informations des médias, 

les interlocuteurs se prêtaient aussi une « attention spontanée » réciproque, et « s’entre-

pénétr[ai]ent avec infiniment plus de profondeur qu’en aucun rapport social » (Tarde, 1989, 

p. 87). C’est pourquoi les conversations sociales sont le moyen privilégié par lequel « les 
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interlocuteurs agissent les uns sur les autres » (ibid., p. 88). Pour Tarde, c’est en elles que 

s’effectue le « travail de fusion » des opinions personnelles en opinions collectives.  

Une autre stratégie possible pour faire apparaître un contraste révélateur de ce qui ne 

retient pas l’attention consiste à s’intéresser à ce qui, dans le fonctionnement des institutions, 

ou dans le mode de traitement des problèmes sociaux, empêche ces problèmes de devenir 

réellement publics et d’être soumis à une enquête et une communication formatrices d’un 

public. C’est une voie qu’a bien explorée Cédric Terzi concernant la Suisse, dans le sillage de 

Jean Widmer, qui notait qu’en Suisse les problèmes ou les troubles tendent à être envisagés en 

termes de crise identitaire et de défense d’une identité nationale, menacée par des attaques 

étrangères. Une perspective similaire sous-tend les recherches aujourd’hui consacrées aux 

fabricants de doute et à celles relevant de l’« agnotologie » (l'étude de la production culturelle 

de l'ignorance). Mathias Girel (2013) a montré comment l’instillation du doute dans le 

traitement de divers problèmes publics (réchauffement climatique, effets cancérogènes du 

tabac, etc.) paralyse le type d’enquête et de communication requis pour leur véritable 

publicisation. J’avais moi-même été sensible à cette stratégie dans le traitement du problème 

des algues vertes en Bretagne (Quéré, 2012).  

Un autre phénomène important, qui fait contraste avec les exigences d’un espace et 

d’un esprit publics, est le développement d’une « culture de la défiance » (O’Neill, 2011), 

notamment vis-à-vis des institutions, développement nourri entre autres par la forme 

néolibérale de management des institutions publiques, par une injonction généralisée de 

transparence reposant sur la confusion de plus en plus répandue entre transparence et 

« publicité ». Une société de la transparence est à l’opposé d’une société basée sur la 

confiance (cf. Simmel, 1987). Le développement de la défiance entre citoyens conduit à 

dissoudre les « mœurs d’engagement » évoquées supra. Il est le résultat tout autant de modes 

de comportement dans l’espace public, que de pratiques dans le fonctionnement des 

institutions. Si la confiance est un crédit réciproque d’engagement, la défiance est un discrédit 

(au sens de refus de crédit) suscité par le doute et le soupçon sur la réalité, le partage ou la 

mutualité de l’engagement, qu’il s’agisse d’individus ou d’institutions. Des facteurs non 

négligeables de propagation de cette défiance sont non seulement la pratique du mensonge et 

le culte du secret, mais aussi la crédulité, l’adhésion aux rumeurs ou aux théories du complot, 

la confiance accordée aux opinions plutôt qu’aux faits établis, l’incapacité de distinguer les 

« fake news » des véritables informations, l’opacité finalement créée par l’hyper-information, 

etc. 



	

OP44 – CEMS-IMM / À quoi pourrait ressembler une phénoménologie politique de l’espace 
public ?  – L. Quéré	

30	

Des « émotions démoniaques » 

La production et le maintien d’un medium social permettant la formation d’un « public » 

requièrent donc le développement d’habitudes de perception, de réception, d’enquête et de 

communication appropriées, aussi bien chez les individus que dans les institutions. Mais 

importent aussi les habitudes et les attitudes émotionnelles (Nussbaum, 2011). Certaines 

habitudes et attitudes émotionnelles sont des menaces pour l’existence d’un tel medium. Il y a 

quelques années, Michael Walzer parlait de « démons émotionnels de la politique », 

d’« émotions démoniaques », parmi lesquelles figurent les « passions tristes » de Spinoza 

(Walzer, 2003). Il suffit de penser à l’épisode électoral dont nous sommes récemment sortis 

en France pour comprendre en quoi ces « passions tristes » peuvent être antinomiques de la 

dynamique d’un espace public. La peur, la colère, l’envie, la haine, le ressentiment deviennent 

démoniaques en politique quand « leur intensité les rend immaîtrisables », et quand elles 

donnent lieu à « un ressentiment aveugle et en définitive nihiliste et liberticide » (Guénard, 

2012, p. 180). Elles peuvent se transformer en hostilité vis-à-vis de leur objet, et en désir de 

vengeance rentré. Elles peuvent aussi étouffer tout désir de justice, empêcher le 

questionnement du droit et préconiser le retour à un régime autoritaire.  

On ne peut donc pas passer sous silence la face négative de ces « passions tristes », 

notamment leur capacité à nourrir la haine, le dégoût de l’autre, le désir de vengeance, le désir 

de détruire le responsable du tort subi, la peur des autres qui sont perçus comme des menaces, 

la stigmatisation de l’étranger, l’enjolivement du passé, le désir d’un leader autoritaire, le repli 

identitaire, l’agressivité, l’égoïsme, le refus de la solidarité, etc. Ces émotions sont tristes, 

selon Spinoza, parce qu’elles diminuent la puissance d’agir et la capacité de penser, et elles 

sont néfastes car elles excluent la raison et induisent la passivité. Ainsi, pour Spinoza, 

l’indignation peut-elle être une passion triste. Il y a bien en elle un désir de réparation pour 

tous d’un tort subi en commun, qui peut souder la collectivité, ou un « désir de recouvrer la 

puissance perdue » (Sévérac, 2012, p. 128). Mais ce désir ne réussit pas à s’accomplir ; il est 

frustré ; l’impuissance génère la tristesse. 

Les « passions tristes » sont donc corrélatives d’une impuissance et de la frustration 

qui en résulte. Mais elles sont bien plus ambivalentes que ne le laissent entendre Spinoza ou 

Walzer. Certaines formes de la colère ou du ressentiment sont en effet parfaitement normales 

et légitimes en politique : celles notamment qui correspondent à la composante affective d’un 

désir de justice, ou à la réaction affective à une souffrance ou une humiliation, ou à une mise 
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en question des normes de justice et des valeurs collectives. Elles sont non seulement 

normales et légitimes, elles peuvent aussi être « une composante affective des dynamiques 

démocratiques » (Grandjean & Guénard, 2012, p. 16-17), comme l’a rappelé Bernard 

Williams, qui parlait de « ressentiment raisonnable », lorsque celui-ci est « la réaction 

affective à une restriction de liberté à laquelle nous ne trouvons aucune raison, sous aucun 

point de vue » (cité in ibid., p. 16). Pour Honneth aussi, les passions tristes que sont la colère, 

l’indignation, le ressentiment, sont des émotions qui accompagnent l’expérience du mépris ou 

de la non-reconnaissance ; elles expriment donc des demandes de reconnaissance. 

Il n’en reste pas moins que ces émotions peuvent aussi être démoniaques. Soit le cas 

du ressentiment : il peut tout aussi bien être « l’expression émotionnelle du sens de la justice » 

(Guénard, 2012, p. 179), qu’avoir une composante de rejet de l’autre et de « désir de 

destruction de l’extériorité imaginée comme responsable de son malheur » (Sévérac, 2012, 

p. 130). Il a aussi une tendance à se durcir : « L’âme pleine de ressentiment ressasse, mâche et 

remâche les mêmes griefs, et accroît son déplaisir, son dégoût, son indignation à l’égard des 

mêmes objets » (ibid., p. 119). Il peut même y avoir un plaisir du ressentiment, qui est « un 

entrelacement harmonieux de douleur et de plaisir » (ibid., p. 123) : plaisir de haïr, de 

maudire, de se plaindre, de s’indigner, « de se sentir dans son bon droit de réclamer réparation 

pour un tort qui profite à d’autres », « de trouver injuste que la puissance qui lui est due ne lui 

revienne pas, mais incombe à d’autres, à ceux qui en sont indignes » (ibid., p. 120). C’est la 

« délectation de l’homme du ressentiment », chez qui « plaisir et impuissance sont 

harmonieusement conjugués dans le ressentiment » (ibid.). Telle était l’analyse de Leibniz. Ce 

qui peut empêcher qu’une frustration ou une déception dégénère en ressentiment quasi-

pathologique, c’est la présence d’un affect plus fort, l’amour de la patrie par exemple. 

Les émotions peuvent être d’autant plus démoniaques en politique qu’elles sont bien 

ancrées dans la dynamique sociale des émotions collectives. En effet, les « passions tristes » 

en politique sont des émotions collectives, et quand elles sont anti-démocratiques, leur 

caractère collectif n’y est pas pour rien. Il importe donc, si l’on veut comprendre comment 

rendre nos habitudes et nos attitudes émotionnelles vraiment démocratiques, pour qu’elles 

contribuent à configurer un espace public digne de ce nom, de faire très attention à la nature et 

à la dynamique des émotions collectives, et notamment aux processus d’entraînement, 

d’amplification et d’intensification qui leur sont inhérents. Je voudrais attirer plus 

particulièrement l’attention sur un aspect de cette dynamique, un aspect plus spécifiquement 
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cognitif : une possible radicalisation des stéréotypes qui président à la configuration de l’objet 

des émotions, quand celles-ci sont collectives et visent des collectifs.  

 Pour comprendre les émotions collectives, il faut prendre en compte plusieurs 

dimensions. Celles qui ont le plus souvent été relevées sont celles de l’imitation, de la 

contagion, de l’entraînement mutuel dans un rythme commun et de la synchronisation des 

expressions émotionnelles. C’est l’imitation qui était aussi invoquée par Spinoza : les gens 

imiteraient réciproquement leurs affects par empathie. L’imitation est aussi à la base de 

l’explication des émotions collectives par la contagion dans une foule. Pour Gustave Le Bon, 

« l’individu en foule » régresse sur le plan cognitif et retrouve ses instincts primitifs :  

Par le seul fait qu’il fait partie d’une foule, l’homme descend plusieurs degrés sur 

l’échelle de la civilisation. Isolé, c’était peut-être un individu cultivé ; en foule, c’est un 

instinctif, par conséquent un barbare. (Le Bon, 1895, p. 19) 

 Les recherches actuelles sur les émotions collectives ont heureusement mis en 

évidence d’autres mécanismes que la contagion et l’imitation. 

Je voudrais attirer l’attention sur une dimension importante de l’émotion collective, 

souvent moins remarquée : celle de la générativité du partage. Le constat en a souvent été 

fait : quand on ne connaît pas les autres personnellement, et que l’on n’est pas en situation de 

se percevoir les uns les autres, on n’est pas sûr qu’ils éprouvent les mêmes émotions que soi, 

et encore moins qu’ils ont les mêmes objectifs ou les mêmes repères que soi ; le fait de 

découvrir qu’en fait ils éprouvent les mêmes émotions, et à travers cela, qu’ils ont les mêmes 

objectifs et la même sensibilité, est alors lui-même la source d’une émotion nouvelle, 

« l’émotion collective de partage » (Livet, 2002, chap. 3). 

En effet le partage des émotions nous assure à la fois que nos émotions ne sont pas 

idiosyncrasiques, qu’elles ont un objet commun, que cet objet a une certaine importance pour 

le groupe, et que les autres, que nous ne connaissons pas pour la plupart, partagent aussi ce à 

quoi nous tenons et y sont sensibles ; il nous assure donc que nos objectifs, nos orientations et 

nos valeurs sont communs. Et de fait, le partage des émotions est souvent le seul moyen de 

s’assurer de la convergence des attentes, des préférences, des buts et des valeurs, ou encore du 

caractère partagé des repères collectifs, qui sont virtuels (Livet, 1994).  

Partager des valeurs communes ou des objectifs communs est lui-même considéré 

comme une valeur, et c’est une des raisons pour lesquelles nous pouvons rechercher 
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activement le partage des émotions. Le partage des émotions et la recherche d’émotions 

collectives de partage peuvent en effet devenir eux-mêmes un objectif, dans les fêtes par 

exemple, les cérémonies ou les réunions autour d’activités sportives : « Nous recherchons les 

fêtes non pas pour partager des émotions que nous avons déjà vécues […] mais pour vivre des 

émotions de partage sur le moment » (Livet, 2002, p. 142).  

Partager des émotions ce n’est donc pas les décharger, mais plutôt les transformer en 

valeurs socialement reconnues, et affirmer la résistance de ces valeurs face aux événements et 

aux situations qui les contrarient, ainsi qu’aux individus ou groupes qui les attaquent. Cette 

résistance peut cependant avoir des significations très différentes. Il arrive que le partage des 

émotions serve tout simplement de « dérivatif dans des situations de blocage où un groupe est 

incapable de procéder aux révisions imposées par l’évolution de la société » (ibid., p. 141). 

Par exemple, l’expérience de la dégradation de sa condition, ou de ses conditions de vie, où se 

développe une hypersensibilité aux indices négatifs traduisant cette dégradation, peut susciter 

de l’angoisse, du désarroi et un sentiment à la fois d’abandon et d’impuissance ; mais ces 

émotions sont peu valorisantes, tandis que la colère, l’indignation et la révolte le sont 

beaucoup plus. En partageant ces émotions, on transforme une angoisse et un sentiment 

d’impuissance en une manifestation de résistance à ce qui conditionne la situation, donc en 

une valeur commune. Ce partage ressoude le collectif autour d’une assurance de communauté 

des repères collectifs.  

D’une façon plus générale, lorsqu’un groupe fait l’expérience d’une situation où ses 

préférences, attentes, croyances et valeurs sont contrariées par la réalité, par les événements 

ou par l’évolution du monde, il aura tendance à essayer de résister à la révision de ces 

préférences, attentes, croyances et valeurs. Cette résistance peut alors devenir une valeur 

commune, attestée par le partage social des émotions. Les émotions collectives peuvent ainsi 

entretenir les certitudes et les valeurs d’un groupe face aux défis qui lui sont lancés, ou 

encore nourrir un blocage collectif de révisions et d’ajustements qui ne peuvent se faire que 

collectivement. On peut interpréter ainsi les réactions d’une partie du monde agricole breton 

face au problème des algues vertes, en particulier les émotions d’indignation et de colère, 

voire de rage et de haine, qui prennent pour cible non pas le « système » qui pousse, voire 

oblige, les agriculteurs à adopter les pratiques dont les conséquences provoquent le malaise, 

mais les « écologistes intégristes » et ceux qui les soutiennent, notamment « les soi-disant 

scientifiques ». Dans ce cas, partager l’émotion de colère et de haine, c’est transformer une 

difficulté à réviser sa situation socio-économique et ses pratiques, et à s’ajuster au nouveau 
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cours des choses, en une résistance à ces révisions et ajustements, donc en une valeur 

commune, plutôt négative, qui motive l’action collective (cf. Quéré, 2012). 

Cet exemple permet d’aborder un aspect de la dynamique cognitive des émotions 

collectives en d’autres termes que ceux, plus traditionnels, d’une dégradation des capacités 

cognitives de « l’homme en foule » (Le Bon). Il concerne l’identification de la cible collective 

des émotions d’indignation, de colère, de ressentiment ou de haine : cette cible étant faite 

d’anonymes, elle ne peut être définie que par un stéréotype ou une image prototypique – les 

« écologistes », les « paysans productivistes », dans l’exemple précédent ; ou encore « les 

immigrés », « les élites », « la classe politique », « l’oligarchie », « les élus », « les medias », 

« la finance », etc.  

Le stéréotype, ou le prototype imaginé, sert alors à représenter les anonymes du 

groupe cible. « Comme ce groupe n’est pas repérable, [on] se fixe sur l’un de ses 

prototypes », celui de l’immigré maghrébin par exemple (Livet, 2002, p. 140). Ces anonymes 

sont alors traités non pas comme les produits de l’imagination, ce qu’ils sont dans le 

stéréotype, mais comme une représentation des traits réels (de caractère ou de comportement) 

d’individus réels, en tant qu’ils sont inclus dans des collectifs. Ils passent ainsi de l’imaginaire 

au réel. Un stéréotype se constitue en effet par généralisation de traits supposés réels. On peut 

dès lors attribuer des caractéristiques spécifiques à une personne anonyme, seulement parce 

qu’elle fait partie d’un groupe appréhendé à travers un stéréotype. Ces stéréotypes deviennent 

relativement insensibles au temps.  

Les « passions tristes » collectives fonctionnent le plus souvent au stéréotype. Un de 

leurs moteurs est la radicalisation des figures prototypiques qui servent à leur formation et 

expression. Une telle radicalisation, qui peut générer une stigmatisation aux effets délétères, 

est due au fait que des émotions partagées sont déjà attachées aux traits retenus dans les 

images prototypiques, ainsi qu’aux mots qui véhiculent les croyances stéréotypiques (les mots 

par lesquels nous nommons les êtres, les objets et les événements de notre environnement, 

sont en effet souvent entourés d’un « halo émotionnel et affectif » (ibid., p. 11)). Comme 

l’explique Pierre Livet, les traits de ces images ne sont pas retenus par hasard, ou par souci 

d’objectivité, mais « pour leur capacité à fixer des émotions », qui plus est des émotions 

« qu’on nous habitue à partager ». Ainsi du dégoût et de la haine suscités par l’image 

prototypique d’une sorte d’hommes : « Il est caractéristique qu’un homme d’un 

individualisme exclusif aussi fanatique que Nietzche dise, avec une fréquence frappante, des 
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types d’homme qu’il haït : “Ils ne sentent pas bon” » (Simmel, 1999, p. 639). C’est pourquoi 

l’apprentissage d’une critique des stéréotypes culturels et la prise de conscience de leur 

substrat émotionnel doivent faire partie de la formation d’habitudes et d’attitudes 

émotionnelles intelligentes, sans lesquelles un « public » ne peut pas se découvrir et 

s’organiser, ni un espace public se maintenir. 

Conclusion  

Je suis parti des mots d’ordre phénoménologiques de retour aux choses mêmes, et 

d’observation et description rigoureuses. J’ai soutenu que le premier ne devait pas conduire à 

postuler une « expérience pure », et que le second pouvait être respécifié en termes 

d’ostension ou d’indexicalité. J’ai ensuite revisité l’explication garfinkélienne, d’inspiration 

phénoménologique, de la production et du maintien de l’ordre social, et opté pour une défense 

de celle qui est proposée dans les Studies, car elle offre une bonne base pour passer du monde 

social au politique, et pour élaborer des outils conceptuels possibles pour analyser l’espace 

public, sans reconduire les métaphores spatiales ou théâtrales. Ces outils sont ceux 

d’imaginaire instituant, de medium et de régime d’accountability. 

Une fois cette conceptualité précisée restait à trouver comment faire retour aux 

phénomènes pointés par ces concepts. J’ai proposé une méthode de mise en contraste, 

suggérée par Peirce. J’en ai testé la pertinence en esquissant l’analyse d’un phénomène faisant 

contraste avec ce que requiert la dynamique de l’espace public : celui des « passions tristes » 

en politique en tant qu’émotions collectives.  

Au terme de ce parcours, nombre de questions restent bien sûr en suspens. Claude 

Lefort disait que l’espace public est toujours « en gestation » et que son institution dépend en 

partie de la volonté de ceux qui « se reconnaissent en lui ». J’ai laissé entendre que cette 

volonté dépendait elle-même de l’adhésion collective implicite (un engagement « moralement 

motivé ») à un des « imaginaires sociaux modernes », et de ce qu’elle engendrait comme 

medium social. Il est possible que la page d’un tel imaginaire soit désormais tournée, et que 

des imaginaires sociaux tout à fait différents soient en train de prendre la place, dans le cadre 

desquels la notion d’espace public prendra un tout autre sens, ou peut-être perdra tout sens. 

On peut se demander si ça n’est pas déjà un peu le cas avec l’hypermédiatisation actuelle et la 

complète dérégulation de l’information, qui ont des effets désagrégatifs sur les « mœurs 

d’engagement », sur la confiance réciproque et la confiance dans les institutions. C’est donc 

aussi la tâche d’une science sociale « de plein air » que d’observer et de décrire ces 
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éventuelles transformations des imaginaires sociaux, ainsi que leurs effets sur la configuration 

du medium social.  
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